
A la Sécurité sociale, la dernière augmentation salariale (1%) remonte à janvier
2003 (au tire de l’année 2002). 

Depuis cette date les salaires du personnel sont bloqués. La baisse du pouvoir d'a-
chat des agents se creuse d'année en année.
Le salaire minimum professionnel garanti (SMPG ou niveau 1), le  niveau 2 et le
coefficient de base du niveau 3 (à l'embauche) sont  inférieurs au Smic. 

Or ces 3 premiers niveaux  regroupent 93 299 agents (ou 59,13% des employés et
cadres de la Sécurité sociale en 2003 d’après l’Ucanss).

Le constat est accablant et toute la profession est sinistrée.

Quant aux budgets de fonctionnement des organismes, ils sont réduits à une peau
de chagrin et conditionnés à la réalisation d'objectifs collectifs nationaux, régionaux
et locaux de plus en plus difficiles à atteindre. 

Cette politique génère une baisse globale des frais de personnel (promotions distri-
buées au compte-goutte et suppressions de postes ou transferts de charges de la
fonction publique vers les CAF).

Toutes les Branches de la Sécurité sociale sont ou vont être mises à rude épreuve
dans les mois qui viennent.
Aujourd’hui la situation est particulièrement critique dans la Branche maladie où la loi
Douste-Blazy a prévu de dégager 200 millions d'euros d'économies de frais de ges-
tion d'ici 2007 (et de supprimer 5600 emplois).
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Les contrats d'engagements 2004-2005 signés entre la Cnam et les organismes de 
base fixent des scores inatteignables, notamment en gains de productivité. Ces
objectifs  (de l'aveu même de l'ensemble des dix Directeurs des caisses d'Ile de
France*) sont de nature " à décourager les acteurs internes " et " à pénaliser l'ima-
ge de marque de notre Institution vis-à-vis de sa Tutelle et de l'opinion publique. "

En clair, l'objectif est d'asphyxier tous les organismes de Sécurité sociale, de leur
refuser les moyens budgétaires dont elles ont besoin pour assurer leurs missions de
service public et de démotiver le personnel, privé de toute perspective d'évolution
salariale et professionnelle.

Dans ce contexte la réunion paritaire convoquée par le Comex à l'Ucanss le 15
novembre prochain sur les salaires et la classification doit être l'occasion de
reprendre l'offensive. Car les négociations, si elles sont menées "à froid," ne
feront qu'entériner l'austérité salariale et budgétaire programmée dans toute
l'Institution. 

Quant à la  classification, il n'est pas envisageable de ressortir du placard l'accord
Ucanss/CFDT pour l'amender à la marge, comme le Comex en a aujourd'hui l'inten-
tion.  Seule la mobilisation du personnel pourra déjouer ces manœuvres. 

Pour la fédération SUD Protection sociale l'attentisme n'a que trop duré !!! Depuis la
grève du 6 mai 2004 les fédérations syndicales représentatives n'ont proposé aucu-
ne mobilisation au personnel !!!   

Il faut de toute urgence construire un mouvement unitaire dans les organismes de
Sécurité sociale qui nous permette d'obtenir en priorité le déblocage des salaires.
Dans cette perspective SUD participera à toutes les initiatives qui permettront de
construire un rapport de force à la hauteur de cet enjeu.  

Notre fédération exige une augmentation immédiate de la valeur du point et un
rattrapage du pouvoir d'achat perdu ces dernières années. 

Et en attendant la mise œuvre d'une nouvelle classification SUD revendique
l'attribution immédiate de 50 points pour tous les employés et cadres, sous la
forme d'une prime mensuelle, pérenne (comme les directeurs de Caisses l'ont
obtenu à compter du 1er janvier 2002). 

*Courrier adressé au Directeur de la Cnam le 22 septembre dernier. 
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